
e) dans le cas d'une demande de prêt de pièces à conviction, les
personnes ou catégories de personnes qui en auront la garde, le
lieu où les pièces seront acheminées, les examens auxquels
elles pourront être soumises et la date à laquelle elles seront
retournées;

O dans le cas d'une demande de mise à disposition de détenus,
les personnes ou la catégorie de personnes qui assureront la
garde au cours du transfèrement, le lieu où le détenu sera
transféré et la date de son retour.

3. Si l'État requis estime que les informations contenues dans la demande
sont insuffisantes, il peut exiger des renseignements supplémentaires nécessaires
pour donner suite à la demande.

4. Les demandes sont faites par écrit. Dans les cas d'urgence ou si l'État
requis le permet, la demande peut être formulée verbalement, mais elle doit faire
l'objet d'une confirmation écrite dans les plus brefs délais.

ARTICLE 11

Autorités centrales

Aux termes du présent Traité, toutes les demandes et leur réponse sont
transmises et reçues par les autorités centrales. Au Canada, l'autorité centrale est
constituée par le Ministre de la Justice ou par un fonctionnaire qu'il désigne;
dans la République Fédérative du Brésil, l'autorité centrale est constituée par le
Bureau du Procureur général de la République.

ARTICLE 12

Restriction dans l'utilisation des renseignements et confidentialité

1. Après avoir consulté l'État requérant, l'État requis peut demander que
l'information ou l'élément de preuve fourni ou encore que la source de cette
information ou de cet élément de preuve demeurent confidentiels ou ne soient
divulgués ou utilisés qu'aux conditions qu'il spécifie.

2. L'État requérant ne peut divulguer ni utiliser l'information ou l'élément
de preuve fourni à des fins autres que celles énoncées dans la demande sans le
consentement préalable de l'autorité centrale de l'État requis.


